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La séance est ouverte à	 15 h 30 .

LE DROIT DES PLÜPT7IS A DISPOSER D'E U-K-IZZS ET SON APPLICATION, AUX. PEUPLES ASSUJETTI S
A UNE DOP 1rI. NATION MLONIATT; OU TTRANGERE OU A L'OCCUPATION NTRANGPRP (point 9,c1e J .
l'ordre du jour) (suite)(E/CI'1<4/1985/12, F/CNo4/1985/13, L/CNo4/'1985/37 ,
E/CNo4/1985/39, E`CNa4`1985/40, WCNo4/1985/46, L/CNo4/1985/49 ;`I;/CNea4/i .985/NGO/ 2 9 ,

. WCiT*•n./1985/NGO/6 ; F/ CNë [* ./1985/NGO/8, N/CTTa t!-/1985/NGO/12, i,/CNo 4/1985/NGO/16 ,
E/GN 4/1985,/1TC0/18g E,CN 4/19n5/Lo14, WCN.4-/1985/L 15 ; A/40/116)

1. M . IûAVENNA (Argentine) relève que l'année 1985 marque le 25ème anniversair e
de l'adoption de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux. pays et aux peuples
coloniaux, qui a profondément modifié la carte politique du monde . L'Argentine, aux
côtés des autres pays latino-américains, s ' est toujours prononcée dans toutes le s
organisations internationales et en particulier dans les organismes des Nations Unies ,
en faveur du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes a

2. Le droit d'autodétermination est un des piliers sur lesquels repose la
coexistence pacifique entre les peuPles< Il s'appuie, en le complétant, sur u n
autre nrincipe fondamental du droit international, celui de l'intégrité territoriale a
L'Argentine n'a jamais cessé de défendre ces principes et la doctrine à laquell e
ils ont,donné naissance .

3. Dans la pratique, l'invocation du principe de l'autodétermination vise trè s
souvent à masquer la volonté de perpétuer un fait colonial : l'Argentine le sai t
d'expérience, car elle est privée depuis plus de 150 ans d'une partie de so n
territoire qui se. trouve aux mains d'une puissance coloniale .

4. La délégation argentine tient à réaffirmer qu'ui:,peuplé9 . pour jouir du droit
de disposer de lui-même, doit répondre à la conditioh . suivante : être une communaut é
autochtone liée originairement au territoire qu'elle habite . C'est cette conditio n
gui confère à une communauté donnée le caractère de peuple et, partant, le droi t
d'exercer la libre déterminatior_ . Pa?, conséquent, lorsque cette condition n'es t
pas remplie, ce qui est le cas dans la situation dont souffre l'Argentine, c'es t
l'application du principe de l'intégrité territoriale qui s'impose .

5>

	

Les situations qui relèvent du point 9 de l'ordre du jour continuent d'êtr e
préoccupantes et requièrent, de ce fait, une attention toute particulière de la
part de la Commission- Il s'agit en particulier de la situation en Namibie, pay s
que l'Afrique du Sud, bafouant les multiples résolutions de l'Assemblée générale ,
du Conseil de sécurité et d'autres organismes des Nations Unies, continue d'occupe r
illégalement et d'exploiter jusqtil!è. .1a spoliation, en. refusant à son peuple
l'exercice de sen droit fondamental à l'autodétermination< Il s'agit également de la
situation qui règne eri.Afgghailistan, où sont encore présentés des troupes étrangères o
Il s'agit encore de la-sittiation au Moyen-Orient, et la délégation argentine qu i
àéxposé sâ "pô.si:tïon a ce sujet lors du débat sur le point 4 de l'ordre .du jour, s e
borne 'a répéter qu'elle appuie le droit du peuple palestinien à dispose,r .dé'lLiimême ,
et à renouveler son appel à Israël pour qu'il se retire de tous les , territQ,irè s

" arabes occupés depuis 1967 .

6. L'Argentine défendra toujours la cause des peuples ' qui-se trouvent endore
soumis à la domination coloniale ou néocoloniale ou à l'occupation étrangère, et ell e
le fera avec la force et la fermeté que justifie la défense des causes juStes a

7. M..AKINCI (Observateur de la Turquie) déclare qu'il importe de respecter
scrupuleusement le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et de l'appliquer . "
sans faillir au:: peuples assujettis à une domination coloniale ou étrangère, ca r
il touche non seulement à la protection et à la promotion des droits de l'homme ,
mais encore à la paix dans le mondeo
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La délégation turque a eu l'occasion, dans le cadre de l'examen du point 4 de
l'ordre du jour, d'évoquer les souffrances qu'endure le peuple palestinien du fai t
qu'il lui est refusé d'exercer son droit à disposer de lui-même . Elle tient à
rappeler qu'aucun règlement juste et durable au Moyen-Orient ne saurait se concevoi r
sans la reconnaissance des droits inaliénables des Palestiniens, y compris de leu r
droit d'autodétermination .

9.

	

Tout au long de son histoire, la Turquie s'est fermement opposée à l'oppression ,
au colonialisme et à toutes les formes de discrimination raciale, et e11é continu e
de -le faire . C'est pourquoi elle est profondément préoccupée par la situation into-
lérable et dangereuse qui règne en Afrique australe . Le régime raciste de Pretoria
persiste dans son occupatiôn illégale de la Namibie et sa répression, et aucu n
progrès n'est enregistré dans l'application du plan des Nations Unies pour l'indé-
pendance de la Namibie . En tant que membre fondateur du. Conseil des Nations Unies
pour la Namibie, la Turquie est solidaire du peuple namibien dans sa lutte juste e t
légitime pour l'indépendance, menée squs la direction de la South West Afric a
People's Organization .

10. La situation en Afghanistan est un autre sujet de préoccupation pour la Turquie ,
qui 4 . des liens d'amitié traditionnels avec , le courageux peuple afghan, Ce peuple ,
qui a le droit inaliénable de vivre libre, doit pouvoir exercer son droit d'auto-
détermination . La Turquie apprécie vivement les efforts déployés par le Secrétair e
général de 1'Orgâriisation des Nations Unies pour parvenir à un règlement politiqu e
négocié en Afghanistan . Un tel règlement devrait prévoir le rétablissement du peupl e
afghan dans son droit de disposer de lui-même et d'opter pour le gouvernement d e
son choix, sans ingérence étrangère ; de même que le retrait des troupes étrangère s
du pays et le retour des réfugiés afghans , dans la liberté et en toute sécurité .

11. Il est urgent de poursuivre les efforts entrepris en vue de trouver un ,
règlement politique au problème kamputchéen et de mettre un terme aux souffrances du
peuple kampuchéen, d'autant plus que les récents incidents qui se sont produits à
la frontière thallando-kampuchéenne accroissent l'inquiétude quant au sort
de milliers de civils innocents sans cesse exposés aux dangers et à l'instabilité .
Ce règlement passe par l'exercice du droit du peuple kampuchéen à disposer d e
lui-même et à choisir son gouvernement sans ingérence étrangère, et par le retrai t
de toutes les forces étrangères . du Kampuchea, dans l'intérêt de la paix et du .
respect des droits de l'homme .

12. La réalisation du droit des peuples soumis à la domination coloniale ou
étrangère à disposer d'eux-mêmes conformément à la Charte des Nations Unies et au x
dispositions des instruments internationaux pertinents est une des condition s
essentielles du respect et du. renforcement des droits de l'homme dans le monde .
La délégation turque est convaincue que la Commission continuera de s'employer à
faire en sorte que la communauté internationale puisse trouver les solution s
appropriées a chaque situation .

13. M . ÀNDR.EW (Eôur Direbti-odris Coûricil) rélèvë qü'il-est-de-bon-ton de prétendre- que
le colonialisme est .chose du passé . Parfois, la nuance est différente . La presse
européenne la plus conservatrice a même eu tendance, ces deux dernières années, à
laisser entendre que le colonialisme n'était pas une mauvaise chose ; à d'autre s
moments, l'anticolonialisme est assimilé à une menace contre les libertés politique s
et économiques, et même, parfois, les difficultés des pays d'Afrique, d'Asie et
du Pacifique nouvellement indépendants suscitent, en privé, une satisfaction béate .
Pourtant, force est de constater que l'assujettissement des peuples à une dominatio n
étrangère et coloniale, loin d'avoir disparu ; est un phénomène toujours aussi grave
et aussi répandu . Force est de constater également ; contre les assertions de ceux
qui souhaiteraient réécrire l'histoire pour absoudre les péchés de l'Europe ; que
la déshumanisation engendrée par le colonialisme demeure, quel que soit son accou-
trement, la principale source de conflit et d'instabilité de par le monde .
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14. Vingt-cinq ans après l'adoption, par l'Assemblée générale des Nations Unies, d e
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, il ' .
est encore courant de voir des peuples refuser à d'autres le droit de dispose r
d'eux-mêmes, et même d'assister à des tentatives visant à éliminer tel au tel peuple .

15. C'est une erreur que de se polariser sur la cupidité du colonialisme, à
l'exclusion de toutes ses autres caractéristiques . Le désir de domination, l a

'doctrine de la supériorité culturelle' et raciale, l'ethnocentrisme culturel et l e
fanatisme xeligieux sont quelques-Unes des raisons qui expliquent la domination et .
l'exploitâtion de certains peuples et le déni de leur droit à l'autodétermination .

16. En sa qualité de membre d'un petit peuple du territoire subarctique du Ntesinân ,
les Innut - appelés encore Montagnais ou Montagnais-NasKapi - M . Andrew peut
témoi:gner personnellement de la dégradation humaine, du mauvais état de santé, de la
pauvreté et de la `désintégration progressive da la société innu, qui subit
depuis 30 ans lé joug du colonialisme européen . D'après un rapport publié récemment ,
le suicide chez les Innut - phénomène inconnu d'eux jusqu'à l'arrivée de l'étra,ngérï -
aatteint un taux de 337 pour 100 000 dans le groupe d'âge des 15-24 ans - soi t
un taux 17 fois plus élevé que celui , enregistré dans le groupe d'âge correspondan t
parmi la population du pays colonisateur . Le taux de mortalité due aux accidents ,
aux empoisonnements et à la violence - meilleur indicateur que lé premier - était, a u
cours de la période 1971-1980, de 355 pour 100 000 : ce taux est 5 fois plus élev é
que le taux enregistré parmi la population du pays colonisateur, qui est, lui ,
imputable surtout aux accidents de la route . Comme il n'y a pratiquement pas d e
route dans le Ntesinan, le chiffre cité donne la mesure du crime commis contre l e
peuple innu . Le nombre des décès pour cause de noyade ou d'incendie est, che z
les Thnut, respectivement 44 et 18 fois plus élevé que parmi les colonisateurs .
Ces décès, pour la plupart, ne sont pas à proprement parler accidentels : ils sont
la conséquence du comportement autodestructeur, généralement exacerbé par l'alcool ,
qui se manifeste chez un peuple que le colonisateur a brusquement asservi et arrach é
à sa prospérité et à sa dignité et qui, désormais dépouillé, est confronté à l'humi -
liation et à l'oisiveté .

17 . .• Avant les années 50, peu d'Européens venaient au Ntesinan, contrée isolée du
reste du monde, et aucun ne l'habitait . Puis affluèrent des étrangers qui
construisirent des édifices et mirent en place l'administration colonial e
à Sept T_les et à Goose bay, tandis qu'ils encourageaient les sociétés minière s
américaines et des colons, surtout ingénieurs en hydroélectricité, à s'installe r
dans le pays . Dans le même temps, s'assurant les services de missionnaires et d e
la police, ces étrangers commencèrent à mener dans le territoire une véritabl e
politique de 1Pbantousta.nisation",chassant les Innut des grands espaces qui étaien t
les leurs pour les installer dans des villages sordides construits et gérés par l e
colonisateur et ne disposant d'aucune infrastructure économique . Toute une séri e
de restrictions imposées à la chasse et à la pêche - d'abord impitoyablement pui s
habilement - eurent pour effet de détruire l'économie des Innut, les privant de
leurs moyens de subsistance et les rendant totalement dépendants . Après avoi r
"Parqué " les Innut dans des ghettos, les colonisateurs mirent le Ntesinan à la
disposition de sociétés minières et de sociétés chargées de mettre en valeur le s
ressources hydroélectriques . En 1970, le centre du territoire fu t . in:n.ondé pour
alimenter les turbines de la centrale hydroélectrique de Churchill Falls .
Les objections des Innut furent balayées . Mais au début des années 70 ,
la première génération d'Innut possédant quelques connaissances d'anglais et d e
français, devenue adulte, commença à exposer, fermement et avec persévérance, le s
abjections du peuple in.nuface à la colonisation de son territoire et au déni de
son droit d'autodétermination . Loin d'en tenir compte, le colonisateur s'es t
employé à renforcer sa bureaucratie et à encourager 1'installation d'Européens, et ,
voici six ans, il a entrepris la militarisation du territoire . C'est ainsi que de
'vastes étendues ont été transformées en champs de manoeuvres militaires .



E/czz . 4/19 85/sR. 2 2
page 5

Le Ntesinan est livré aux pays membres de l'OTAN et à d'autres pays occidentaux en
tant que territoire inhabité et, déjà des Phantom, des Tornado, des Alpha Jet e t

d'autres avions militaires à réaction le survolent à basse altitude, à 950 km à

l'heure, terrorisant les Innut, provoquant chez eux des problèmes d'ouïe e t

d'autres affections, mais aussi perturbant les habitudes alimentaires des animau e

et les migrations des caribous .

18. Comment justifier une violation aussi flagrante des droits du peuple innu ?

A l'origine, on avait prétendu que le Ntesinan était terra nullius m mais depuis

que la Cour internationale de Justice, dans l'avis consultatif qu'elle a rendu à

propos du Sahara occidental, a déclaré que cet argument n'est rien d'autre qu'u n

argument raciste, le ton a changé . C'est ainsi que M . Hugh Faulkner, Ministre des

affaires indiennes, a précisé dans une lettre du 18 juillet 1978, que les Innu t

doivent négocier un règlement comportant une indemnisation pour perte des utili-
sations traditionnelles de leurs terres . Les Innut refusent ce fait accompli : ils

ne veulent pas perdre leurs terres ; ils veulent se libérer de la domination étrangèr e

et exercer leur droit d'autodétermination .

19. M . Andrew cite un passage d'un article paru dans le numéro de la mi-janvier 1985

de la publication d'Afrique-Asie, article qui rend bien compte de la manière dont le

colonisateur appréhende le problème innu et qui est fort éloquemment intitulé :"Lé

droit blanc - Le droit des Indiens à l'égalité entre tous les Canadiens vient d e

leur être contesté par les tribunaux . "

20. "Les premiers habitants du Canada ont en effet entamé depuis des années un e

bataille juridique afin de récupérer leurs droits de chasse et de pêche, voir e

leurs titres de propriété sur certains de leurs territoires . Réponse de s, tribunaux :

'En 1763, les Européens ne considéraient pas les autochtones comme leurs égaux . Il
est par conséquent inconcevable que le roi [George III d'Angleterre] ait pu leu r

concéder un territoire immense et non délimité :' Ce chef-d'oeuvre de mauvaise fo i

et d'hypocrisie, c'est le juge de la Cour suprême de l'Ontario qui l'a pondu . Cela

peut paraître incroyable . Mais c'est bien ainsi, à l'orée du XXIème siècle, que le

Canada rend justice .

21. "Ignorant les droits des peuples, il se réfère au droit des conquérants, étan t

bien entendu que le droit vise essentiellement à confirmer une hégémonie et à

l'étendre . Cela aboutit, dans ce cas bien précis, à faire débuter l'histoir e

juridique du Canada avec l'arrivée des colons . Il est certes attesté qu'avant l a
venue des Blancs, ce territoire appartenait au peuple indien . Mais cette vérité

historique est annulée par le 'bon sens' d'un juge qui estime inconcevable que l e

roi . . d'Angleterre (sic) ait pu concéder (resic) aux habitants autochtones du

Canada des territoires leur appartenant : Ainsi s'écrit en termes de droit (d u

plus fort) la loi blanche . "

22. Le peuple innu subit en tant que peuple les conséquences du phénomène de colo -
-

	

-ns.sation - ëüropéenne ; cômme 1 és -ônt übies' d'autres peuples en Afrique et-dans 	

d'autres régions du monde . Pourquoi son sort est-il ignoré ? Pourquoi lui est-i l
refusé d'exercer les droits inhérents aux peuples ? Le droit d'autodéterminatio n

est en théorie un droit universel : en droit international, la condamnation du .
colonialisme, de la domination étrangère ne connaît pas de frontières . Or, il
semble, dans la pratique, que certains Etats peuVent violer impunément ces norme s

et que certains groupes raciaux appelleront en vain la communauté internationale à

censurer ceux qui mettent en doute leur caractère d'êtres humains .

23. Il n'est pas de bonne raison ou de juste raison qui puisse justifier cett e
discoordination dans l'application des normes internationalee relatives aux droit s

de l'homme .
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24. M . IpRi,DI4. _ERE Z. (Observateur de Gl,iba) fait observer que l'adoption par

l'Assemblée ggénérale de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux a ouvert une ère nouvelle et clue son application constitue une des
tâches inéluctables qui incombent à la communauté internationale . Or, cette tâche est
entravée par ceitx dont le, . politique repose sur le militarisme et la force, ceux qu i

ne peuvent accepter la tendance actuelle à la réaffirmation des principes de l a

liberté des peuples et dé's'O_ro-it•s de toutes les nations, grandes et petites.

25. De nôtibreiix peuples doivent encore lizt°ter°pour exercer sans réserve aucune le _
droit de disposer d'eux-mêmes . Il en ést ainsi de l'héroïque peuple palestinien, qui-
revendique -son :droit à l'autodétermination et sa patrie séculaire . Il en est ainsi
également du peuple namibien, qui accédera à l'indépendance quels que soient le s
obstacles qui . se dressent devant lui .

26. La délégation cubaine tient une fois de plus à exprimer sa préoccupation devan t
l"â- situation qui règne en Afrique du Nord-Est, situation qui menace la paix, l a
stabilité et la . sécurité dans la région . Elle réaffirme que le règlement du problèm e
du Sahara occidental-passe par la mise en oeuvre du droit imprescriptible du peupl e
sahraoui à déterminer son avenir, conformément aux décisions et iésolùtions adoptée s
par l'Organisation de l'unité africaine et l'Organisation des Nations Unies et .
conformément aussi aux recommandations du mouvement des pays non alignés .

27. Il°. n!est . pas< inutile de répéter que les métropoles impérialistes continuent d e
suicrre une politique visant * â freiner le développement socid-économique des terri-
toires coloniaux qui existent encore, à perpétuer leur domination sur aux et à; les
transformer en points d'appui pôuil la lutte menée contre, les mouvements de libé-
ration nationale et pour les actes tl:!agression perpétrés contre des Etats indé-
pendants . Or ces actes non seulement contrarient la décolonisation mais sont .i.nçom- -
patibles avec le maintien de la paix ët de la sécLixi té internationales .

23 . Eh Amérique centrale et dans les Caraïbes, des tentatives sont faites'pour
étouffer les aspirations des peuples . C'est ainsi que les peuples de nombreux •
territoires coloniaux de ces régions se voient toujours refuser le droit de dispose r
d'eux-mêmes, droit qui : leur revient quels que soient la dimension du territoire, le
nombre de ses habitants et sa situation géographique . Porto Rico constitue un cas
type de colonialisme, en plein =1me siècle :-on s'y efforce' de subvertir les valeur s
nationales, on y impose les lois et la juridiction des tribunaux de la métropole et

la population est victime de toutes les mesures discriminatoires imaginables . Grenade ,
de son côté, a été occupée par des troupes d'invasion et se voit privée, par l'usage
injuste et inacceptable de la force et de l'agression arLnée, . .des conquêtes économiques ,
politiques et sociales de la révolution . Quant au Nicaragua, il est quotidiennement
viOvim.e d'actes d'agression qui bloquent toute négociation fondée sur le stric t
respect. mutuel et la, souveraineté nationale . La délégation cubaine saisit cette
occasion pour répéter qu'èlle appuie les justes propositions du Gouvernement légitim e

du Nicaragua et qu'elle se félicite des propositions de paix négociée du Groupe de

Contad:ora .

	

.

	

.

29 . La délégation cubaine appuie la lutte menée par les m;tzorités ethniques en _ .
Amérique du 1*?ord ô `' Ît*di ens, TToirs, La.tino-Américains, "Chicanos" -- qui ne peuve** ,

.jouir de leur cioit d'autodétermination

30 .; , :Lé ç,as de Cuba est bien connu malgré le blocus qui lui est imposé depuis plus
_ ae 20 ans, l'occupation injuste de la base navale de Gciantânamo contre la volonté du

peuple cubain et l'intensification de la propagande calomnieuse menée contre la
°patriotique de son peuplé 'Iiérôique et combattant, résoluRévolution cubaine, l'ardeur

à conserver sa liberté souveraine, se raffermit chaque jour davantage .
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31. La délégation cubaine est convaincue que la justice et le droit des peuples ,

que l'Organisation des Nations Unies s'efforce de promouvoir, finiront pa r

triompher de tous les obstacles dressés par les oppresseurs .

32. M. SKALLI (Observateur du Maroc) souhaiterait apporter un éclairage supp], é

mentaire à ce que l'on appelle "le problème du Sahara occidental", afin de situe r

ce problème dans son juste contexte et de poser, dans la sérénité, les base s

d'une solution véritablement démocratique .

33. La délégation marocaine se propose ainsi de citer, à titre d'exemple ,

quelques-uns des témoignages d'observateurs et journalistes venus de diver s

horizons qui se sont rendus récemment au Sahara occidental et qui ont fait éta t

de leurs constatations ainsi que décrit le climat qui règne dans le territoire :

Ces témoignages ne sauraient laisser indifférents ceux qui sont soucieux de s
conditions de vie des populations et oeuvrent pour une solution juste du problèm e
né de la décolonisation de ce territoire, et ils permettront en outre à l a

Commission de se faire une idée claire des réalités .

34. L'envoyé spécial du bi-mensuel sénégalais "Le Politicien" écrivait e n

octobre 1984 :'pA Laâyoune et aux environs, personne ne peut imaginer que l e

Maroc est en guerre, tellement la paix et la sécurité sont garanties de jou r

comme de nuit . Le couvre-feu n'est pas appliqué et on ne relève aucun acte d e

sabotage . Au contraire, la population mène une vie laborieuse et paisible . Les

tâches de développement sont énormes . Les entreprises s'installent . Partout on

construit des habitations, partout s'élèvent des infrastructures administratives ,

sportives, scolaires, sanitaires . On remarque également l'implantation d'unité s
industrielles accordant l'emploi à la jeunesse et aux cadres . "

35. Un journaliste ouest-allemand, Achim Remde, a écrit une série d'article s

dans différents quotidiens . Dans un article du "General Anzeiger" paru l e

10 mars 1984, il écrivait : "Partout flotte le drapeau marocain, rien n'indiqu e
que les droits douverains'font l'objet de controverses . Les gouverneurs d e
Laâyoune, Smara, Boujdour et Dakhla inaugurent des écoles, des hôpitaux et de s

bâtiments administratifs . Plus que dans toute autre région du Maroc, dans le s
provinces sahariennes on construit'et on investit . . . "

36. Un journaliste frangais, M . i3réhéret, a publié dans le quotidien "Le Figaro" ,

le 19 janvier 1983, un reportage dans lequel il déclare :°P J'étais déjà venu au

Sahara il y a deux ans et j'ai trouvé un changement considérable . . . Le Sahara es t

véritablement le chantier du Maroc, qui lui consacre une enveloppe de 600 milliard s

de centimes dans son plan quinquennal 1981-1935 sans compter les sommes déj à

investies . Une route goudronnée relie Tan-Tan à Smara . Cette petite ville de

23 000 habitants possède à présent le tout-à-l'égout, l'eau potable (grâce à

une adduction de 38 kilomètres) et l'électricité . Des logements sont construits ,
_1es_enfants_vont_à_1?école,_on_bâtitunstade, un complexe culturel, _ une mosquée,

37. M. Skalli cite enfin l'éditorialiste du journal espagnol ABC (numéro d u
21 janvier 1985), selon qui tout observateur impartial et bien informé sait qu e
le Polisario n'a pas réussi à occuper en permanence un seul mètre carré d u
territoire du Sahara. et que la farce de présenter Haouza comme "capitale" a été
déjouée par l'occupation de ce puits par les troupes marocaines .

38. Il y a quelques jours, M . Kanu, Ministre des affaires étrangères de l a
Sierra Leone, s'étant rendu dans le territoire du Sahara occidental, a déclar é
qu'il était impressionné par l'essor économique du territoire .

etc . . . . rr
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Il s' ,agissnit, . a=tril dit ; d'une oeuvre de développement sans précédent ; partout
les gens semÜig-3 ent, çaltiie s e', heureux et le Sahara était une vaste province en
pleine expansion . Le Ministre a .a:joute: qu'il partait avec la conviction qu'il n' y
avait pas d'autre choix que de faire de nouvelles propositions en ce qui concernait
l'attitude de son . paye â .,réJarç1 du' Sahara .

59 . On voit donc que le territoire et la population viveni, ° dans la paix et connaissent
un développement fulgurant, aussi bien sur le plan matériel- que moral `; dans Un climat
de liberté et de démocratie exemplaire .

40 . Le i?âroc se sent profondément enraciné en !if rique, de pat• la géographie, d e
rCeolu comme

par le passé défone?s..e les intérêts et la crédibilité de l'Afrique . C'est ainsi_.

	

.

	

„ .
que le Y'oi iiassan T? a déclaré, dans le ;Ilessagc. qu'il a adressé â la vingtièm e
session de la Con:r erenc? des chefs d' L ;:a'c ei, de gouvernement de l'Organisation de

°? eUi1?'cé africaine

	

'Africain est le t'-laroc . , africain, il le demeurera, et nous 'cous
1**

.n

.l'

* res,, (\,. ''*'

	

onC* au service 1«
, ^* 1QAŸ1^

	

1:-!atocai***

	

de

	

. . . i'•jOLls C*.*eronN 'toujours au Premie r
rang pour préserver la dignité du citoyen africain et le respecb de notre .
continent . ”

41. *C' est en raison de cet a'cta .ci?emeili. ; indéfeccible à l'Afrique que le Maroc
continue à penser que les décisions de l'OUA adoptées à . ïiairobi en 1981 et 1982
sur le cessez-le-feu ei, le référendum restent des acquis à préserver, acquis qu i
sont le fruit d'efforts auxquels ,.,C'. Maroc a . largebentecontribué en proposan t
dés 1981 l'organisation d'un référendum dans le terribpira . Ces efforts se son t

<tz°cl.duii.s par 1' Cl:ai]l15semeilt d'un plan de règlement coèiipor 'i,ai3 'G deux volets, l'un
vt1r le cessezWl e=îE;u et l'autre sur le référendum . Dans la partie relative au
référendum, le plan de 1' OUA prévoit que les populations du Sahara auront le choix
entre : 'a) l'indépendance ou b) l'intégration au Maroc . '

42. La dé.lega tion i:iarOcai?le tient à souligner que `la présence illégale de la
pi"{ ì, e:•ïldu'e RGpubl3.qui sai1dC'aoLiie à la Caerni éY'e conférence au sommet de l'Organisatio n
de l Q u's1i' fGC ?si'icaitlt; n'implique nullement que l'ensemble des Ei,ats membres de l'OU A
l'ait réconnue, ' e-V d'ailleurs iZombre :cie délégations ont tenu à affirmer ce fait
f71 .1 '11lÿqüÉMefinf: r3.Li cours de ladite ceeérence . Laisser entendre que l'ensemble des
chefs d'Evac et de gouvernement africaine a reconnu un quelconque droi'i, à cette .
prétendue république constitue manifestement une eonl:re-veF'3.'LC'. . Il faut bien

,aG.ii1'eG'Gre que présence ne signifie pas pour autant reconnaissance .

45 . Vu le caraci;.:ré èxhaustif d 'ia règlement établi par l'OUA, la question des
„`•JnC', ;ocic":l'Lions avee le soi-disant "Polisario" appaÊ°a_Li, sans- objet, ét mâle en

contradiction avec les dispositions dudii, i'<'glemeni . e

44 . Lan:-0OMt'nissi on apoùr objectif d' oeuvrer en faveur de l'aubodétermination .
Ell.,e .w,"l :,' :SOuci de voir cette au'éotâetei^7aina'bion se dérouler dans des conditions '
de - clart;é -et dé- ls.b `erté, et le Maroc fait entièrement sien cet objectif .
Les buts visés par la Commission et le Gouvernement marocain coïncident
parfaitement, dan.; la mesure où la :;omà;lissi on se préoccupe de préserver de i,oui,e
ingérence-l'expression. libre, directe et authentique de la volonéé des natifs
du térri'coi re

	

C s esi, là, et nulle part ailleurs, que se situe la responsabilit é
*

	

l

	

•

	

d . : ., :. ,

*C1* Êcol:lii1une de la Coï*Lmiss .î .on et du i2roc . Toute autre considération 'sCY'.cZ :LG étrange'
aux attributions de la Commission et aux objeccïis ' qui lui ont ébé assignés
dans ce domaine .
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45 . On ne peut mettre la charrue devant les boeufs et désigner au préalable ,
et d'autorité, des représentants aux populations du territoire, alors que, précisément ,
c'est l'expression libre de la volonté de ces populations qui doit être à la base d e
1a désignation de ceux qui seraient habilités à les engager et à parler en leur nom .
Désigner dès avant le déroulement du référendum des représentants de la populatio n
serait fausser à l'avance le sens mêtrie de la constatation . Ce serait opposer
l'arbitraire à la démocratie . Ce serait la négation même du principe de l'auto-
détermination .

464 Oh tente de faire admettre comme repf^éséntants des populations du Sahara des
persoriries qui ne peuvent démontrer t pour la plupart, leur origine sahraouie . D e
quel droit le groupuscule portant le nom de "Polisario", qui ne s'est jamais signal é
du temps de la colonisation+ qui a vu le joue dans des conditions douteuses, qu i
vit en dehors du tereitoire et cita est Constitué à 95 % d'élétnents extérieurs peut-
il s'ériger en porte-parole des populdtiohs qui vivent au Sahara ? C'est au Maroc
que se trouvent les véritables représentants des partis politiques i des tribus de
l'ensemble du territoire et de la résistance sahraouie du temps de la présenc e
étrangère . A titre d'exemple, on peut citer : Khatri Ould Said Al Joummani, ahcieh
président de la Jemaâ (Assemblée sahraouie), Ahmed Rachid, dirigeant du Mouvemen t
des originaires du Sahara anciennement espagnol (AOSARIO), Mohamed Cheik Bladillah ,
représentant du Front de libération du Sahara (FLS), Sid Ahmed Bouhoy, commissair e
politique du Mouvement de résistance des hommes bleus (MOREHOB), M . Khalil ,
représentant du Parti de l'union nationale sahraouie (PUNS), Maoul Ainine e t
M . Hamdate, représentants de l'Association des anciens membres de l'Armée de
libération dans les provinces sahariennes .

47. Voilà les véritables fils du Sahara, qui peuvent prétendre représenter la
population du territoire et qui ne cherchent pas à se substituer à sa volonté .
Si la Commission désignait un quelconque intermédiaire pour négocier au nom de
la population, elle prendrait une décision exclusivement politique qui irait à
l'encontre du principe de l'autodétermination dans son acception juridique et
humaine la plus stricte . Il est hors de question d'exiger du Maroc qu'il négocie
avec le soi-disant Polisario, ce qui serait contraire non seulement aux accord s
de Madrid, mais même à l'opinion de la Cour internationale de Justice . On peut
rappeler, en effet, que l'Assemblée générale de l'ONU avait demandé à la Cour so n
avis sur la question . Or, après avoir reconnu les liens existant entre les tribu s
du Sahara occidental et le Royaume du Maroc, la Cour internationale de Justice a
estimé que les populations du territoire devaient décider librement de leur destin .
Mais la Cour n'a pas désigné de représentant pour cela, et elle n'a pas posé de
conditions préalables à l'organisation d'une consultation des populations concernées .
La Commission doit donc adopter le même point de vue et éviter toute considératio n
étrangère à son mandat et à sa mission .

48. Mme CASCO (Nicaragua) déclare qu'il existe un large consensus sur le droit des
peuples à l'autodétermination, proclamé notamment dans la Charte des Nations Unies ,
dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale et dans les Pactes inter-
nationaux relatifs aux droits de--l'homme-. L'humanité traverse actuellement une phase
historique très difficile pour la préservation de la paix, de la souveraineté et du
droit à l'autodétermination . C'est au nom de ce droit que le Nicaragua condamne l e
régime établi en Afrique du Sud, qui terrorise les propriétaires authentiques de c e
territoire, et qu'il reste solidaire du Mozambique, de l'Angola, de la Zambie, de s
Seychelles, du Lesotho, du Botswana et du Swaziland, ainsi que de l'ANC et de
la SWAPO . Le Nicaragua insiste pour qu'Israël se retire des territoires occupés et
cesse d'en modifier la composition démographique et le statut juridique, et il défend
le droit àl'existence du peuple palestinien, en reconnaissant l'Organisation d e
libération de la Palestine comme l'unique représentant des Palestiniens . Le Nicaragua
reste solidaire du peuple et du Gouvernement de la République arabe sahraouie démo-
cratique . Il appuie le peuple du Timor oriental, dont le territoire est injustement
occupé et qui fait l'objet de véritables pratiques de génocide . Le Nicaragua est
opposé au démembrement de 1'Etat de Chypre et à la prétendue République de Chypre d u
Nord, et il défend l'unité, la souveraineté et le droit d'autodétermination d'un pays
frère non aligné .
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J.
Le Nicaragua condamne la politique d'agression menée contes le Viet . Name,leos et

Cambodge . De mgme,

	

dénonce le crime monstrueux commis'au nom de la liberté contr e
lu peuple cle la Grenade . En octobre dernier, les paye non alignés ont constaté avec
préoccupation qu'en dépit de la résolUtion 38/7 de l'Assemblée générale,-des forces
étrangèrés restaient stationnées â la Grenade . Ils ont réaffirmé leur solidarité
avec le peuple de ce paya et Insisté pour que son droit d'aUtodétaemination soi t
respecté .

49 . Le Nicaragua est victime du pays qui viole le plus le droit d'autodétermination
des peuples, les Etats-Unis d'Amérique . Depuis 1854, le Nicaragua subit la politique
de ce pays, qui s'ingère mllitatreMnt, politiquement et économiquement dans le s
affaires intérieures d'autres pays', quï dépose des gouvernements, Installe des bases
militaires et fomente le crimeet 'le 'terrorisme, bout cela au nom de la démocratie .
Le peuple nicaraguayen vit um véritable drame en raison de l'agression déclenchée
par les Etats-Unis de provoquer, du propre aveu du Président des Etats-Unis, l a
déstabilisation du goiuvernement . 'Cette guerre d'agression, qui a pour but
d'étouffer les aspirations 16g3.times du peuple nicaraguayen et d'attenter à son
droit d'autodétermination, avait déjà 'fait, am 30 juin 1984, 7 935 victimes . Parmi
los, victimes on compte 2 767 personnes qui ont été assassinées, dont 132 enfants . ,
de moins 'de 12 ans, 48 femmes, 705 paysans, 153 techniciens ou membres des profession s
libérales . Sur l'ensemble des victimes, 3 213 avalent moins de 21 ans . De plus ,
3 720 personnes ont été enlevées ou ont disparu . On peut chiffrer à plus d'un milliar d
de dollars des Etats-Unis les pertes matérielles subies par le Nlcaraea en raiso n
des destructions infligées à des centres de production, à des écoles, à des dép gts\
de carburants et à divers équipements, conformément aux directives du manuel de . 1a ,
CIA inUtee-''Opérations psychologiques dans la guerre de guérilla" .

50« Le temlceisme d'Etat pratiqué'par les Etats-Unis contre la Nicaragua est, . " .
contraire atnr. principes qui veulent qu'aucun Etat ne doi',; eecouri

	

la .lorceop
la monace dg recours à la force dans ses relations avec d'autres 'Etatsi . qu'aucun
Etat ne doit violer la souveraineté, l'intégrité territoria4 . où l'indépendanc e
politique d'unAutre,Etat ; qu'aucun Etat ne doit Intervenir dans les affaires

	

.
intérieures d'autres Etats et qu'aucun Etat ne doit entraver ' 1a liberté des mers
et leepmmerce maritime pacifique . Cette guerre non déclarée ;a accru les tensions
non seul.gmetmt entre le Nicaragua et les Etats-Unis, mais aussi entre lé Nicaragua
et d'ailtres,pays voisins d'Amérique centrale, dans certains ddscivals les Etats-Uni s
ont Inatallé des bases pour les forces mercenaires qui ensanglantent le Nicaragua .

51 . Des manoeuvres de grande envergure sont actuellement menées conjointement par ,
les forces armées des Etats-Unis et du Honduras, avec la participation d9 plus d e
4 500 soldats nord-américains, de chars nord-américains de type m-60 A ,- 3et de ,
véhicules blindés de type M-113 . Il y a donc dans la région une présence-militaire ,
étrangère énorme qui accroit les risques de conflit . Lee manoëuvres en question
permettent de fournir un appui ::logistigue et militaire aux mercenalks2de la CIA, . _
qui s'attaquent chaque jour à la population civile et aux moyens '
Nicaragua, en violation d2 la Charte, de la résolution 2625 Mli)dé'l'Aesemblé e
générale, de la Chare de l'Organisation des Etats américains et de'la ''ï4eo-
lution 642 . (Xlll) de l'Assemblée,générale de l' OEA .. En outre, ces manbeuvres s?oPpO'sent
directement aux démarches de pain du Groupe de Contadora, dans la mesure où elles
sont contraires aux principes retenus par les Etats d'Amérique centrale' et' leur décla-
ration du 7 septembre 1984 interdisant les manoeuvres mllitairés internationales dans
la région . Enfin, ces exercices se déeoulent au moment mgme où le Gouvernement des
Etats-Unis bloque sYstéma e.tquement lez mécanismes de dialogue existants afin d e
déclencher une intervention majeure en Amérique centrale, en iloiation des principe s
de l'autodétermination, du respect de. la souveraineté des Etats r›t de la non-
ingérence dans les affaires intérieures .d'autres pays, qui sont la base mgme de
tiatiye de paix du Groupe de Contadora
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52. En' suspendant unilatérialement, les entretiens de Manzanillo (Mexiqùé), .1e.
Gouvernement dés Etats-Unis empêche la normalisation des relations entee les' deux pays ,
le retour à la paix et à la sécurité en Amérique centrale et la réalisation d'un
accord régional effectif . Ce faisant, les Etats-Unis ne tiennent aùçùn compte de l'appe l
qui figurait dans la Déclaration des ministres du Groupe de Côritadora en date des
8 et 9 janvier derniers, et qui exhortait les deux gouvernements à intensifier l e
dialogue de Manzanillo afin de normaliser leurs relations et de favoriser la détent e
dans la région . Ce boycottage flagrant des efforts du Groupe de Contadora ressor t
à l'évidence d'un document du National Security Council des Etats-Unis, en dat e
du 30 octobre 1984, où il est dit qu'après des consultations intensives entre d'un e
part les Etats-Unis et d'autre part El Salvador, le Honduras et le Costa Rica ,
ces trois pays d'Amérique centrale ont présenté une contre-proposition conforme au x
intérêts des Etats-Unis .

53. Le Nicaragua a déjà fait valoir que l'attitude interventionniste des Etats-Uni s
non seulement avait empêché la signature de l'acte relatif à la paix et à la
coopération en Amérique centrale, mais, en outre, avait porté un coup probablemen t
fatal au processus de négociation de Contadora . De plus, le Gouvérnetnent des
Etats-Unis s'est servi des médias costa=riciens pour amener le Gouvernement d u
Costa Rica à poser comme condition de sa participation future au processus d e
Contadora l'acceptation, par le Nicaragua, d'exigences arbitraires concernant un e
violation inexistante du droit d'asile .

54. Il est étrange que le pays qui a violé systématiquement les principes du droi t
d'asile invoque, pour cesser de participer au processus de paix de Contadora, de s
arguments aussi totalement infondés .

55. Cette ultime manoeuvre, qui a obligé à suspendre la réunion convoquee 'par le
Groupe de Contadora pour les 14 et 15 février derniers, .réunion à laquelle r a
délégation nicaraguayenne s'était :rendue, montre que le Gouvernement des Etats-Unis s 9 est
proposé de bloquer un processus qui exige que tous lespays concernés puissent prendre leur s
décisions en fonction de leurs intérêts nationaux, sans ingérence de la part de pays tiers .

'56 . De même, au mépris de l'ordre juridique international, donc de la paix et d e
la sécurité, le Gouvernement des Etats-Unis a décidé de ne pas reconnaitre l a
compétence de la Cour internationale de Justiçe en ce qui concerne l'action engagé e
par le Nicaragua . De plus, cette décision ne peut qu'ébranler les institutions
juridiques qui garantissent aux petits pays qu'ils ne seront pas victimes d'acte s
contraires au droit international commis par les pays puissants . Cette situatio n
critique est encore aggravée par les autorités des Etats-Unis lo'rsque celles-c i
tentent d'obtenir l'approbation par le Congrès de nouvelles ressources budgétaire s
pour poursuivre la guerre d'agression menée depuis plus de quatre ans contre l e
Nicaragua au mépris des droits reconnus à ce pays par la Cour internationale d e
Justice elle-même dans son avis du 10 mai 1984 . Il faut que l'ONU reste vigilant e
et ne permette pas que le droit d'autodétermination soit ainsi violé impunément .

57 . Les efforts du Groupe de Contadora et les progrès réalisés en vue d'un e
détente dans la région sont gravement compromis . Toute normalisation des relations
entre le Nicaragua et les Etats-Unis implique que le gouvernement de ce dernier
pays cesse de faire la guerre au Nicaragua, qu'il retire ses forces militaires ë t
aéronavales de la région et qu'il supprime les bases navales et militaires qu'i l
y a installées . Pour empêcher l'échec du processus de paix de Contadora, l e
Gouvernement des Etats-Unis doit reprendre dès que possible le dialogue avec le .
Nicaragua à Manzanillo et se conformer aux mesures de protection ordonnées pa r
la Cour internationale de Justice . On disposera ainsi d'une base pour la normali-
sation des relations entre ;les deux pays . C'est seulement à cette condition que
les pays d'Amérique centrale pourront s'engager dans le processus de paix de Contador a
et par.venir . à un accord qui assure la paix et la stabilité à laquel]:é ils aspirent .
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58, M . DICHEV (Bulgarie) déclare que son pays est très attaché au droit des peuples
à disposer d'eux-mémes, proclarné,dans la Charte, dans les Pactes internationau x
relatifs aux droits de l'homme et dans la Déclaration sur l'octroi de l'indépendanc e
au-1c pays et aux peuples coloniaux, L'importance de ^P droit de l'homme fondamentâ .l`* °
et de ce principe établi du droit international a été démontrée par la lutt e
héroïque des peuples coloniaux et par la place prioritaire que lui a ménagée l'ONU .
En tant que membre du Comité de la décDlonisation depuis sa création, ainsi que du
Conseil des Nations Unies pour la Namibie, il y a .longLee,lps qua la Bulgarie participe '
au processus de décolonisation, Grâce aux efforts de la plupart des États membres e t
surtout à la lutte des peuples, le système colonial s'est en grande partie effondr é
après la deuxième guerre mondiale, au moment où les peuples coloniaux ont exercé
leur droit inaliénable à l'autodétermination et à 1' irdépendance dans le cadre d e
la lutte de toutes les forces progressistes et démocratiques pour la, paix et l a
sécurité internationales . La négation persistante du droit à l'autodéterminatio n
constitue l'un des crimes les plus abominables au regard du droit internationa l
et de la Charte .

59 . Dans ces conditions, comment se fait-Il qu'en de , nombreux endroits le droit
des peuples à l'autodétermination et l' .indépendanoe continue à être violé, avec
les souffrances hi?maines et les menaces graves pour la paix et la eécuri .té inter-
nationales que cela implique ? Le débat consacré aux points 4, 6, 7, 16 et 17 de
l'ordre du jour montre qu'il n'y a qu'une seule réponse z quand la droit d'auto-
détermination s'oppose aux intérêts impérialistes, comme c'est toujours le ca s
par définition, il est subordonne à ces intérêts ou mâme totalement négligé .

60, Méme s'il n'y a pas lieu de s'étonner que l'impérialisme ne recule devant rie n
pour préserver ses intérêts, le terrorisme d'Etat qu'il pratique contre des pay s
indépendânts et souverains est néanmoins alarmant . Cependant ni le recours à de s
mqrcenaiies présentés comme des combattants de la liberté (alors que les mouvements
dé libération nationale sont qualifiés de terroristes), ni les autres manoeuvre s
de l'impérialisme ne pourront priver les droit de * peuples à l'autodétermination d e
son sens et de son importance . Ils n'ont pas empêché non plus l'Assemblée général e
de condamner le terrorisme d'Etat dans sa résolution 39/159 ,

61, La Bulgarie, qui a appuyé la résolution en question, ,est très préocèupée pa r
la persistance de violations flagrantes du, droit des peuples à disposer d'eux-mémes ,
et notamment par le déni de ce droit au peuple palestinien, refus qui a entraîné des
guerres affectant « plusieurs Etats et transformé une vaste région en•foyer de tensions .
Il est bien connu qu'Israël n'aurait pas pu poursuivre sa politique de terreur e t
de persécution du peuple arabe de Palestine sans . l'aide généreuse de certain s
milieux inipérialistes ; et surtout des Etats-Unis d'Amérique, qui a permis à Israël «
de devenir' ia.ne , puissance militaire expansionniste . La Bulg2 :»ie a déjà eu l'occasion «
d'affirmer, lors du ' débat consacré au point 4 de l'ordre . du jour, qu'elle appuyai t
la lutte légitime menée par le peuple palestinien sous la conduite de l'Organisatio n
de libération de la Palestine, ainsi que l ' idée d'organiser une conférence inter-
nationale sur le problème du Moyen-O:e°'ient, rencontre à . laquelle participeraient sur.
un pied d'égalité toutes les parties concernées, y compris 1'OLP .

62 .. Le fait que le peuple del'Afrique du Sud et 3.e peuple de la Namibie soient
privés de leur droit d'autotiétnrrnzr•:s.ti?rz constitue :également une menace pour la .
paix et là sécurité internationales, et il ss.cçompagne d'une répression sauvage
à l'intérieur et' d'une politique cl y «gression à l'extérieur . Il est évident là « encore
que le responsable de ces crimes reçoit une aide .: . généreuse provenant prinCiPalémént
des Etats-Unis d'Amérique . L'institutionnalisation su racisme et da l'aparthei d
en - Afrique du Sud et en Namibie, et ies efforts pe-= slstan ts. dedéatabili sa 'ci.on .
çlirieés `contre les, Etats africains voisins, ne so.nt

q
u;; : '.a conséquence logiqu e

du , conflit entre les intér gts des impérialistes et ceux des peuples de cette partie
.du monde qui veulent se déterminer librement, . La lutte de ces peuples pour l'indé-
pendance et contre le régime raciste est par définition une lutte pour les droit s
de l'homme et la dignitée
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63. Au moment de l'adoption par l'Assemblée générale de la Déclaration sur l'octro i

de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, le Président de la Bulgari e

avait exprimé la solidarité et l'appui des Bulgares à l'égard de la lutte des peuples '

opprimés pour la liberté et l'indépendance, et il avait déclaré que l'abolitio n
définitive du système colonial serait un succès historique non seulement pour le s

peuples asservis, niais pour l'humanité tout entière, puisqu'elle favoriserait l e
progrès universel et marquerait une ère nouvelle de l'histoire moderne . Le peuple
bulgare reste totalement solidaire du peuple namibien en lutte sous la conduite d é
son seul représentan', légitime, la SWAPO, ainsi qu'avec le peuple opprimé d'Afriqu e

du Sud, qui agit seus la conduite de l'ANC .

64. La situation critique qui règne en Amérique centrale est également trè s

préoccupante . On ne peut manquer L'évoquer :1a violation du droit d'autodétermi-
nation du peuple de la Grenade par une puissance impérialiste, ainsi que l'escalad e

de la guerre non déclarée dirigée contre le Nicaragua par la même puissance . De s
innocents sont encore une fois victimes de la "croisade" menée contre la paix ,

l'autodétermination et le progrès . Cependant, les pressions, l'intimidation et l a
subversion n'ont empêché ni le peuple nicaraguayen de participer à des élection s
libres et démocratiques, ni la communauté internationale d'identifier ceux qu i
cherchent de toute évidence à renverser le gouvernement légitime du Nicaragua pou r

la simple raison qu'il ne leur convient pas . Il est urgent de mettre fin à cett e
situation dangereuse et de faire cesser la guerre non déclarée contre le Nicaragua ,

qui est une violation du droit international et de la Charte .

65. On peut également se demander ce qu'il est advenu du droit d s autodétermination

des peuples habitalt les "petits territoires" des Caraïbes, de l'océan Pacifique ,

de l'océan Atlantique et de l'océan Indien, qui restent soumis à la dominatio n

coloniale . Pourtant, la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et au x
pèuples coloniaux ne fait pas de distinction entre les territoires coloniaux, qu'il s
soient éloignés ou proches des puissances coloniales . La décolonisation de ces
territoires et la reconnaissance du droit d'autodétermination à leurs population s
sont une tâche prioritaire pour la communauté internationale . La présence de base s
militaires étrangères dans certains de ces territoires montre en effet que l'impé-
rialisme ne se préoccupe pas du droit d'autodétermination quand il s'agit d e

préserver ses intérêts propres .

66. La délégation bulgare rejette donc catégoriquement toute tentative qui irai t
à l'encontre du droit d9autodétermination des peuples qui se sont déjà choisi u n
mode de développement socio-économique ne convenant pas à l'impérialisme . Certains
Etats continuent en effet à s'abstenir ou à émettre un vote négatif lors d e
l°adoption des résolutions concernant l'application de la Déclaration sur l'octro i

de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux ; ils ont- formulé des réserve s
en ce qui concerne l'article premier commun aux deux Pactes internationaux rélatif s
aux droits de l'homme et ils se sont abstenus ou ont émis un vote négatif lors d e

l'adoption par l'Assemblée générale de sa résolution 39/159, qui a condamné le

terrorismed°Etat . Ces pays continuent à accuser les autres de recourir à ce typ e

dé tâctiqüe- tôüt en ir.vntânt des-violations du droit-d 'autodétermination pour 	

dissimuler leurs propres agissements . On a un exemple de ces tentatives avec l a
négation du droit d'autodétermination des peuples kampuchéen et afghan . La
Bulgarie affirme que ces deux peuples doivent pouvoir poursuivre la réalisatio n
du mode de développement socio-économique qu'ils se sont librement choisi, et qu'il s

doivent le faire à l'abri de

	

gérence extérieure . Il faut donc que cess e
l'assistance aux troupes contre-révalutionnaires, dont les activités subversive s

s'opposent à l'action dea gouvernements légitimes des deux pays . Ainsi seront
reconnus le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et la légitimité de la lutt e
engagée par les peupler, pour le progrès social .
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67 . Mme SLAMOVA (Observatrice de la Tchécoslovaquie) rappelle que le droit des peuple s
à l'autodétermination est consacré dans le droit international et les instrument s
internationaux . Il est en particulier affirmé dans la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, qui a fait l'objet de l a
résolution 1514 (*.rV) de l'Assemblée générale . Les pays socialistes ont joué un rôle
important dans l'adoption de ce texte . Depuis, des dizaines de nouveaux Etats indé -
pendants sont apparus .

68, Malheureusement, un quart de siècle après l'adoption de la Déclaration, le droi t
d'autodétermination continue à être dénié à certains peuples : Le peuple namibien es t
dans cette situation . Les Palestiniens, eux aussi, doivent continuer à attendre pou r
exercer ce droit . Il faut également mentionner la situation des habitants de divers
territoires du Pacifique, de l'océaa, Indien, de l'océan Atlantique et des Caraïbes ,
que des puissances coloniales veulent continuer à priver de leurs droits le plu s
longtemps possible .

69. Si certains territoires sont ainsi privés de leur droit d'autodétermination ,
c'est dans le but de spolier leurs ressources naturelles tout en exploitant leur popu -
lation . La Tchécoslovaquie a toujours dénoncé l'exploitation des puissances impérialistes ,
qui aujourd'hui encore cherchent à déplacer les effets de leur crise économique e n
exerçant des pressions sur les territoires qu'elles dominent .

70. Parmi ces puissances, il faut mentionner spécialement les Etats-Unis d'Amérique .
On connaît l'agression dont ce pays s'est rendu coupable contre la Grenade . En outre ,
il `l.ivre'une guerre non déclarée au Nicaragua . En El Salvador il soutient un régime
d'oppression qui viole massivement les droits de la population . Les Etats-Uni s
d'Amérique et d'autres puissances impérialistes pratiquent un terrorisme d'Etat qui
a été condamné par la résolution 39/159 de l'Assemblée générale . Les milieux impéria-
listes recourent notamment à des mercenaires pour s'attaquer à des pays jeunes e t
menacer leur indépendance . Parmi les pays contre lesquels ils dirigents leurs attaque s
il faut également mentionner l'Angola, l'Afghanistan et le Kampuchea . Au cours de s
débats de la Commission, certains ont tenté d'empêcher l'attention de se porter sur les
interventions étrangères en Afghanistan et au Kampuchea, en critiquant les gouvernements
de ces pays et en s'ingérant dans leurs affaires intérieures . Cette tactique entraîn e
la Commission des droits de l'homme au-delà de son mandat, et la Commission doit s' y
opposer résolument .

71. Après avoir souligné que la politique des puissances impérialistes visant à
empêcher les Etats d'exercer leur droit d'autodétermination a également pour conséquenc e
la violation des droits de l'homme, Mme Slâmovâ conclut en exprimant l'espoir que
la Commission pourra adopter des décisions constructives afin de faire respecter
le droit d'au.todétermination,, et d'aider les peuples à se libérer, en pantioulier-: . -
du racisme et de l'apartheid .

72. M . ZORIGTBAATAR (Observateur de la Mongolie) dit qu'il n'est pas nécessaire d e
justifier le droit des peuples à l'autodétermination, puisqu'il est consacré dans l a
Charte et dans diverses résolutions de l'ONU, notamment la résolution 1514 (X.V). .
Le principe de l'autodétermination est universellement reconnu en droit international ,
et la communauté internationale a condamné les pratiques coloniales .

73., Malheureusement, des peuples continuent à vivre sous l'occupation, le peupl é
namibien notamment . Un régime odieux dénie à ce peuple le droit, à 1' autoclétezmination ,
avec l'appui de puissances qui, sous prétexte d"'engagen.ent constructif" défendent en
fait les intérêts de leurs sociétés transnationales et contestent l'application
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des sanctions adept6es par l'ONU . La Mongolie appuie sans r6serve les r6 solution s
de l'ONU et de l' OUA condamnant l'attitude du r6gime de pretona et elle soutient .
le peuple namibien, dirie( par la SWAPO, dans sa lutte de libâration .

74. Au Mbyone0rient, où. le droit d'autodtermination du peuple palestinien es t
aussi :CotiLc .aux pieds, il feut pour parvenir à une solution, do l'avis do la Mongolie ,
tout d'abord qu'Israël retire ses forces dos territoires arabes qu'il occupe . .
Dans les n6gooiations entreprises pour ramener la paix dans cotte r6gion, il fau t
quo l'OLP, repr6sentant oxelusif du peuple palestinien, puisse participer sur un
pied d'6galitâ .

75. En AmcIrique centrale, les Etats-Unis d'Am6riquo portent atteinte au droit dos .

	

.
peuples à disposer d'eux-mëmes on livrant une guerre non d6olarCe au Nicaragua et o n
soutenant un rk.ime'r(Ipressif en El ilalvador . Ils appliquent 6galoment une politiqu e
agressive visant 4 Mstabiliser Cuba . Les milieux imp6rialistes recourent à dos acte s
de terrorisme pour empëcher l'autodtermination des poupleset entraver leu r
Uveloppement . En particulier, ces milieux ne peuvent pas accepter l'existence d'u n
Afghanistan libre et progressiste . Depuis six ans, ils livrent à l'Afghanistan un e
guerre non d6clar6e ; tout en parlant de libert et d'indépendance, ils suscitent de s
agressions depuis le Pakistan, et soutiennent des bandes terroristes pour s'oppose r
aux réalisations du gouvernement r6voluticnnaire . La. Mongolie appuie sans r6sery o
l'Afghanistan dans la. 1*;istance qu'il oppose à l'intervention (5trangère, avec l'appu i-
de 1 1 URSS; 4laquelle il est lid par un accord d'amiti et de bon voisinage .

e-

	

. .
76. Enfin, dl fautdnoncer les tentatives qui sont faites pour utiliser au Kampuchea' -
oe qui reste des bandes de Pol Pot afin de d(:stabiliser le pays .

.

	

.

	

.

	

.

	

,
77. M.=MEV (Observateur de la .Upublique socialiste sovi6tique de Bilorussie )
déclare que l'application de la Molaration sur l'octroi de l'indpendance aux pays

	

'
et aux peuples coloniaux, qui a fait l'objet do la rsolution 1514 . (X7) do
l'Assemblée:;gn6ralo, a revtu une grande signification, car elle a permis à d e
nombreux peuples d'exercer leur droit de libre d6termination, ce qui est une condition .
préalable pour la jouissance des droits de l'homme . Depuis 1960, date de l'adoption
de la ;Molaration, plusieurs dizaines de pays sont devenus ind6pendants e n. mëme- temps '
qu'ontsdisparu lep empires coloniaux ;l'ind6pendance a parfois e5-V; acquise grâce à
lutte énergique de mouvements de lib6ration .

s e

78. Il y a donc eu beaucoup de progrès dans l'exercice du droit des peuple s
à,disposer d'eux-mêmes, mais aujourd'hui encore des forces colonialistes e t
racistes perpétuent l'occupation de certains territoires . L'Afrique du Su d
raciste se maintient en Namibie par le terrorisme, mais elle ne peut pas étOdffe r
la volonté d'indépendance du peuple namibien . Les alliés de l'Afrique du Sud
soutiennent ce pays afin qu'il joue également dans la région le role de gendarm e
contre des pays progressistes . M . Sytchev se réfère à la résolutiôn' 3°/17 de
l'Assemblée générale, qui condamne le maintien 'de l'occupation de la Namibie et

-les violations des droits de l'homme dans ce - territoire . Pour mettre fin à cette
situation, il faut que les Etats Membres de l'ONU appliquent résolument lesréso-
lutions adoptées par l'Organisation, et qu'ils imposent aux racistes de Pretori a
un boycottage énergique .

79. Les Palestiniens aussi se voient dénier leur droit à l'autodéterminatio n
du fait de la politique agressive d'Israël, appuyée par les alliés de ce pays .
La recherche d'une solution politique à cette question exige une participation d e
toutes les parties, y compris l'OLP . Israël doit retirer ses forces de tous le s
territoires arabes qu'il occupe .
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80 . La Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
doit également s'appliquer aux territoires du Pacifique, de l'océan Indien, d e
l'Atlantique et des Antilles qui demeurent soumis à la domination coloniale . Les
puissances impérialistes utilisent souvent ces territoires comme base d'agressio n
contre des Etats indépendants, afin d'eiltx°aver l'autodétermination de ces. ..Etats .
A ce'r, égard, il faut dénoncer la polibique des Etats-Unis d'Amérique vis-à-vis de s
territoires qu'ils contrôlent en Micronésie, et aussi de Diego Garcia, Les Etats-Uni s
d'Amérique doivent permettre l'exercice du droit d'autodétermination de tous le s
territoires dans lesquels ils maintiennent une présence coloniale, y compri s
Porto Rico, Washington fait également obstacle à la volonté des peuples en soutenan t
des régimes fantoches et impopulaires en El Salvador et au Guatemala, et il pratiqu e
une politique d'agression contre le ïdcaragua . L'impérialisme des Etats-Unis
d'Amérique a?galesnent étouffé le droit à l'autodétermination du peuple de l a
Grenade, Enfin, il faut dénoncer le recours des milieux impérialistes à de s
mercenaires pour attaquer des Etats indépendants ; c'est ce qui a été fait notamment
en Angola, aux Seychelles et au Nicaragua .

810 La délégation de la RSS de Biélorussie eouhaite une réaffirmation énergique
du droit de tous les territoires coloniaux à la libre détermination, et ell e
soutiendra toute proposition allant dans ce senS o

82 o M . BARAI<A! (Jordanie) déclare que son pays a toujours manifesté son attachemen t
aux principes de la Charbe, et notamment aL:, principe de l'autodétermination, depuis
qu'il est devenu membre de l'ONU en l94.5 e Le principe de l'autodétermination, énoncé
dès l'Article 1 de la Charte, constitue une base solide pour la stabilité et l a
prospérité des Etats, et pour l'établissement do relations internationales pacifique s
et cordialese '

85 . Malheureusement, les principes de la Charte sont violée de manière flagrant e
par l'Afrique du Sud en Namibie, En ce qui concerne d°eut•re part l'Afghanistan ,
la Jordanie a, avec d'autres pays islamiques, formulé des propositions en vue de' : .
créer les 'conditions d'une véritable a? ;!todC.te'e :'Y71i natiG : dans ce pays . La Jordanie
estime que l'application du principe Ce I.'auttidéi.e:C°mination doit Ure conçu de
TP1éiYle manière au Kampuchea . Au Moyen-Orient, l'exercice du droit d'autodétermination
des Palestiniens est indispensable pour le retour à la paix, La Jordanie a déj à
déployé dans ce sens beaucoup d'efforts qui n'ont pas eu de résultats déterminant s
ju;squ p :ici, mais elle n'en.* poursu?.'r, pas moins son action en vue d'un règlemen t
équitable . En particulier, elle demande La convocation d°une 'conférence international e
pour 1.a paix au Moyen-Orient, sou, les auspices de l'ONU .

34„ La Jordanie a toujours affirmé les relations particulières qui la lient au
peuple 'palestinien, et elle demande que dans ].es négâci-.tions qui doivent tre
poursuivies ' au Moyen-Us°,ient, l'OLP participe sur un pied d'égalité, Cztant ' lè
roi Hussein, Mo BzraIca i< souligne que les liens particuliers entre la Jordanie et le
peuple palestinien découlent de facteurs objectifs, relevant de l' hi .s 'Goire, de la
démographie et de la géographie,. Le Gouvernement jordanien se fonde sur ces faits
pour témoigner à. l'égard des Palestiniens d'une préoccupation toute spéciale, bie n
reflétée dans sa politique, que ce seid dans le domaine des affaires étrangères ,
dans celui de la défense ou dans celui du développemento
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85. M . ROBERT (LiAa.e internationale pour les droits et la libération des peuples )
appéllé l'attention des membres de la Commission sur la situation dramatique qui
règne au Timor oriental, territoire occupé depuis 10 ans par l'Indonésie en violation
flagrante du droit international et des droits de l'homme . Les autorités indonésienne s
font tout pour maintenir-le silence sur la situation dans l'île, mais malgré l e
blocus de l'information, le voile s'est peu à peu levé, révélant l'horreur d'un
génocide . Les dénonciations des organismes humanitaires ont alors été naturellemen t
qualifiées d'accusations sans fondement par le représentant de l'Indonésie à
la Quatrième Commission de l'Assemblée générale de l'ONU .

86. La Commission des droits de l'homme a pris connaissance à sa quarantième session
de huit documents émanant des autorités militaires indonésiennes, où figuraient
des instructions destinées aux soldats indonésiens stationnés au Timor oriental .
Ces documents, en grande partie secrots"; f ont''miéux comprendre les résultats de s
enquêtes menées par des associations catholiqud'7 ou les lettres de désespoi r -provenant
d'habitants du Timor . En effet, la situation n'a pas changé, la population est '
toujours en grande partie rassemblée dans des villages stratégiques, . ce'qui'détruit
totalement l'économie traditionnelle, et l'armée indonésienne contrôl e , très sévèremen t
la population des villages . Le Gouvernement indonésienprétend avoir retiré se s
forces militaires du Timor, mais des informations de sourcesisûres indiquent qu e
les soldats indonésiens stationnés dans l'île seraient au nombre d'environ 20 000 ,
donc cinq fois plus nombreux que les militaires portugais en 1974 . La population
est soumise à une surveillance quotidienne, des raflessont organisées de nuit commè _
de jour et l'un des documents déjà mentionnés, indiquant comment procéder à
rinterrogatoire des prisonniers, donne la preuve que la torture est encouragée au '
Timor oriental .

87. La situation s'est aggravée depuis le mois d'août 1983 et l'armée indonésienne
accentue sa répression contre la population civile . Les nombreux témoignages

	

.
concernant des arrestations, des actesde* . , torture et des assassinats prouvent qu e
la cruauté et la barbarie des soldats indonésiens n'ont pas de limites . Le représentant
de l'Indonésie qualifiera sans doute ces témoignages de "calomnieux" et rappellera
que "l'Indonésie de Bandoeng" n'a pas .de: leçons à recevoir en matière de décolonisatio n
et d'autodétermination . Or, selon les informations parvenues récemment, l'Indonésie .
aurait mis en place un contrôle très striotdes naissances au Timor et, dans le mêm e
temps, organiserait des transferts ie population eleJava et de Bali vers le Timor ,
pratiques qui visent à étouffer un peuple et qui ont été condamnées par l'Assemblé e
générale . Dès 1976, dans sa résolution 31/53, _ l'Assemblée générale de l'ONU - qu e
cite M. Robert - a rejeté l'allégation selon laquelle le Timor oriental a été intégr é
à, l'Indonésie, dans la mesure où la population du territoire n'a pas été à mêm e
d'exercer librement son droit à l'autodétermination et â, l'indépendance . En outre, si
la situation es t . "normale" au Timor, et si "la résistance n'existe plus", pourquo i
alors empêcher lé CICR d'intervenir normalement et pourquoi y a-t-il tant de suspicion
envers la population, accusée de soutenir le ;,FRETILIN?

88 . La Commission a toujours manifesté .l'intérêt qu'elle portait à la cause du peupl e
-- -

	

- --- ------ - -- -ti*riorais et a-toujoürs insisté -sûa le- droit inaliénable du peuple du Timor orienta l
à l'autodétermination . La Ligue internationale pour les droits et la libératio n
des peuples espère fermement que .la.Commissiori se préoccupera encore davantage
de la situation au Timor et du génocide actuellement perpétré dans ce territoire .

89. M . SYTENKO (Union des Républiques socialistes soviétiques) rappelle qu e
la délégation soviétique a toujours affirmé l'importance du droit des peuples à
l'autodétermination, qui est le fondement de tout un ensemble de droits et de libertés .
L'URSS a contribué activement à l'élaboration des deux Pactes internationaux relatif s
aux droits de l'homme, ainsi que de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux . La question de l'élimination du colonialisme sou s
toutes ses formes est inscrite depuis longtemps à l'ordre du jour de la Commission .
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Or, il subsiste, pour commencer, en Afrique du Sud et en Namibie un foyer dangereux
de colonialisme et de racisme . Le ségime sud-africain se maintient par la violenc e
et grâce -à l'aide qu!i1 continue de recevoir de la part des Etats-Unis d'Amérique ;
de certains pays occidentaux et des sociétés transnationales . L'URSS a toujours
appuyé les -'décisions visant à ce que le Conseil de sécurité adopte les sanction s
prévues au chapitre VÎI de la _Charte :afin de mettre un terme à. l'occupation illégal e
de1à. Namibié et au régime criminel d' :apartheid . Elle accorde tout son soutien
aux Etats "de première ligne" qui luttent sous l'égide de la SWAPO et d e
l'African National Congress eontre le colonialisme, le racisme et l'apartheid .

90, Au Moyen-Orient, l'agresseur israélien, bénéficiant de l'aide militaire de s
Etats-Unis d'Amérique ; continue à violer le droit légitime du peuple palestinie n
à l'autodétermination et à l'indépendance . De même, en Amérique du Sud et dans
les Carafbes, les Etats-Unis, par leurs interventions militaires directes, cherchent
à déterminer lé régime .politique, économique et sociârd'Etats souverains, comm e
l'a prouvé l'invasion dé la Grenade, Etat pacifique et non aligné . E.n. Amérique
centrale, lep Etats-Unis mènent une guerre non déclarée contre le Nicaragua, cherchant
à imposer dans le pays un ordre social rejeté par le peuple, qui aspire à la paix
et à l'élimination de l'ingérence étrangère et du terrorisme . Cette politiqu é
d'agression adéjà été ,condamnée en ce qui concerne Cuba, mais elle se poursuit
en El Salvador, oû. la population est victime de crimes sanglants perpétrés dan s
l'inténti;qn - cynique de créer l'arbitraire et de lancer un défi à tous les Etats .
Ce type de poli.tiqueconstitue une violation flagrante des principes du droi t
international qui sont consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans 1'âcte final
de la Conférence d'Helsinki .

91.. Des . fo ers dy.

	

e colonialisme subsistent également dans d ¢ autrès régions du
monde où des pui:ssances .étrangères, bafouant les aspirations des peuples Qpprï .més ,
masquent leurs intentions en parlant non plus de "colonies", mais de territoire s
"librement assQciés° i , au "sous protectorat" . En Micronésie, par exemple, ,
` Tes Etats-Unis ont délibérement entravé les progrès scientifiques et téchnïques,e t
ledéveloppoment de certains territoires stratégiques, afin d'y installer des
basés militaires et maritimes, des aérodromes et des réserves d'armements . Dans
cer.t:**	 ns cas , : 1 a, population a été expulsée pour permettre la réalisation sur son
territoire d'essais nucléaires, ce qui constitue une violation directe des principes
de là Charte et des décisions du Conseil de sécurité . Un grand nombre de territoire s
de l'océan Atlantique, de l'océan Indién et du Pacifique ont été transformés eh
bases militaires stratégiques américaines, comme dans le cas de Diego,Garçiâ 9
dont la population locale a été expulsée . Devant une telle situation, 1a'Cômmission
se doit d'insister pour que les Etats-Unis d'Amérique se retirent de ces territoires
et leur, rendent leur souveraineté nationale .

92. Les délégations des Etats-Unis d'Amérique et de certains autrés pays ont tenté
de falsifier les faits et d'attirer la Commission dans un débat qui n'entre pas

dans :sônedoma.ïne de compétence . Elles se sont lancées dans une polémique mensongère
et calomnieuse à propos de la situation au. Kampûchea et en Afghanistan, afin de ;
tromper l'opinion publique internationale . ,I1 reste cependant quo l'intérêt de

s peuples afghan et kampuchéen exige la cessation de la livraison
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d' armements américains dans ces pays et que ces peuples doivent être enfin libre s

de choisir leur destinée, dans l'indépendance, la liberté 9 le progrès social et l a

paix . L'URSS, pour sa part, continuera à venir en aide aux peuples opprimés dan sN- *
leur lutte contre l'ingérence étrangère et l'impérialisme .

93. En conséquence de la politique de terreur 9 d'agression e',; de guerre non
déclarée, des millions de personnes se sont réfugiées dans des camps oïl elles son t

encore victimes d'actes de destructian perpétrés par les régimes impérialiste s
et racistes, agissant sous le prétexte cynique de protéger les droits de l'homme .

La politique de recrutement cle, mercenaires fait elle aussi peser unr-. grave menace

sur l'indépendance et l'économie de nombreux jeunes Etats . A maintes reprises ,

l'Assemblée générale a condamné cette politique d'a,;ressio.n 9 d'ingérence et de

terrorisme cl.'Etat .

94. La Commission ne doit pas rester indifférente aux pratiques meurtrières de s

forces impérialistes et racistes . Elle se doit de condamner les violation s

flagrantes et systématiques des droits de l'homme que représentent le colonialism e

et le refus du droit d'autodétermination, et elle doit faire tout ce qui est e n
son pouvoir pour mettre fin à ces manifestations honteuses .

La séance	 estlevée à 18 h 25 .
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